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Le 24 septembre  2015  

CONVOCATION

par voie électronique

Ordonnance N° 2055-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives (JORF, 9 décembre 2005, P. 18986)

du Conseil Municipal  en séance ordinaire à la Mairie, le
VENDREDI 2 OCTOBRE 2015 à 18 H 30
ORDRE DU JOUR.
· Ad’Ap  dossiers d’accessibilité 

· Attribution des subventions aux associations
· Choix de l’architecte pour la réhabilitation du bâtiment Mairie/Bibliothèque/SSE
· Choix des acquéreurs pour les anciens ateliers et la maison de bourg
· Point sur les carrières Kleber Moreau
· Transfert des délaissés de la déviation par le Conseil Départemental
· Adhésion au contrat risques statutaires du CDG79
· Tarifs des droits de place 
· Délégation de signature aux agents
· Remplacement de notre agent mis en disponibilité d’office pour raison de santé à la cantine
· Questions diverses
· Point sur les journées du patrimoine

· Pologne Bilan financier et association

· …

Je vous remercie de votre présence et vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.









Le Maire,
 









Alain CLAIRAND
COMPTE RENDU DE LA REUNION DE CONSEIL

DU VENDREDI 2 OCTOBRE  2015
Présents : 
Mmes et Mrs CLAIRAND A, MORISSET JM, FRADIN J, LARGEAU C, GIRARD M, CAQUINEAU H, GUITTON S, PIOT A, GRANIER M, GADREAU A, GUITTON C, QUINTARD C,  CHAMARD M,  GUERY C,  OUVRARD A.

Absents : 
Secrétaire de séance : Murielle Girard 
Préambule 

- approbation du PV de la précédente réunion du conseil municipal :
Madame Marylène Granier fait remarquer qu’elle n’était pas secrétaire de séance.

 De plus il s’agit du Trio Morenica (faute de frappe le « e » est sans accent)

Vote pour à l’unanimité.

Ordre du jour :
· Ad’Ap  dossiers d’accessibilité 
Monsieur  Le Maire rappelle à l’assemblée la loi du 11 février 2005 pour « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » qui instaure le principe d’accessibilité, quel que soit le type de handicap et la loi de juillet 2014, mettant en obligation l’ensemble des collectivités, qu’elles soient publiques ou privées de déposer un agenda d’accessibilité programmée, qui présentera pour l’ensemble du patrimoine bâti de la commune, le niveau d’accessibilité ainsi que les différentes actions à mener pour obtenir à la fin des périodes de travaux un niveau d’accessibilité optimal avec une programmation des différentes actions d’amélioration sur la durée de l’agenda tel que présenté au conseil Municipal.
Ainsi, à l’initiative de la commune de MAZIERES EN GATINE, un audit accessibilité a été réalisé en 2015 sur un périmètre d’étude défini.
Un constat avait  été fait en 2012 pour toute la CDC. Un organisme de contrôle avait fait un diagnostic pour tous les bâtiments.
La MPT, l’espace associatif, la salle paroissiale, le  8 à huit et la poste sont concernés. Il y aura des travaux à faire. Il s’agit de bâtiments de catégorie 5. 
La mairie et la SSE – bibliothèque sont de cat 4. (cf plan distribué)

Cet audit a mis en évidence l’ensemble des aménagements nécessaires à réaliser pour rendre l’ensemble du patrimoine bâti accessible,  le coût a été estimé à :

· Première année : 81 600 € HT 

· Deuxième année : 150 000 € HT

· Troisième année : 180 000 € HT
La commission réunie, le 18 septembre 2015 a fixé un échéancier de programmation des aménagements à réaliser, en tenant compte de la complexité de la mise en œuvre et des coûts.

Compte tenu de l’ampleur du dossier, la commission a proposé une exécution échelonnée sur trois années, de la mise en accessibilité de la voirie, avec l’intégration de certaines mises en œuvre dans le programme de travaux.

C’est la raison pour laquelle Monsieur Le Maire, sollicite de la part du Conseil Municipal, une validation de cette programmation. Nous devons nous engager à faire les travaux.
Vote pour à l’unanimité pour l’envoi du plan tel que présenté en réunion.
· Attribution des subventions aux associations
La Commission chargée d’étudier les demandes de subventions des associations s’est réunie et a décidé des montants à attribuer en fonction de l’implication des associations dans la vie de la commune. Elle propose aux membres du Conseil la liste ci-dessous pour un montant de 4 080 € :
	Associations
	A verser
	Déjà versé

	Association Familles Rurales
	400
	

	La Boule en Bois
	100
	

	Club Musical Mazièrois
	300
	

	FC Sud Gâtine
	350
	

	Judo Club
	200
	

	Réveil Musical Gâtinais
	400
	

	Tennis de Table
	250
	

	Tennis Club Mazières-St Georges
	250
	

	AS Golf Trophé commune
	
	400

	Café Gâtine
	100
	

	Radio Gâtine
	100
	

	Archers de Gâtine
	200
	

	ACCA
	150
	

	Handball
	250
	

	Association Pologne
	300
	

	APE Participation spectacle
	200
	

	Anciens combattants
	130
	

	TOTAL
	3 680
	400



Les crédits de 4 080 € sont prévus à l’article 6574 du Budget Primitif 2015
Une question est posée quant au nombre de licenciés. Certaines associations ont peu d’adhérents mazièrois.

Monsieur le Maire répond qu’il n’est pas toujours simple de trancher sur cet aspect. Par ailleurs Jacques Fradin explique qu’il est difficile de récupérer les infos auprès des présidents.

Vote pour à l’unanimité
· Choix de l’architecte pour la réhabilitation du bâtiment Mairie/Bibliothèque/SSE
Monsieur le maire fait distribuer des documents de travail.

Le Maire informe les élus qu’en vue de la réhabilitation de l’ensemble du bâtiment Mairie, Bibliothèque et Salle Socio-éducative, une consultation a été lancée concernant la mission de Maîtrise d’œuvre suite à la réunion du conseil municipal du jeudi 23 juillet dernier. 
Jean-Michel Prieur (chargé de mission auprès du Pays de Gâtine), appelé en conseil par le maire, a analysé les 3 offres.
Compte rendu de l’examen des dossiers :

Pour Triade : avis de la commission : quelques difficultés à comprendre la commande. Dossier succinct.

Cabinet Cogny. Il est venu avec son économiste. Il a bien compris ce que la commune souhaitait. C’est un cabinet qui a déjà fait ses preuves pour la commune ainsi que dans les rénovations des mairies. Selon JM Prieur toute la méthodologie est comprise. 

Le cabinet Chrétien. Il a moins bien compris ce que la commune souhaitait. La méthodologie est peu adaptée aux besoins propres d’une mairie.  De plus le dossier est lui aussi succinct.

De fait d’après l’examen des dossiers un seul semble avoir compris.

Jacques Fradin a reçu  le cabinet Triade ce jour. L’entretien a été succinct. Son approche du bâtiment actuel est peu approfondie.

Cabinet Cogny a été reçu le 25 septembre. Il « vit son projet » : il a bien compris nos besoins.

Cabinet Chrétien lui aussi reçu le 25 septembre, n’a rien proposé de très concret. Il n’a pas su vendre son projet. 

Ce matin Annie Gadreau était présente : Son ressenti n’est pas positif. Son avis est meilleur pour les cabinets auditionnés le 25.

Claude Largeau confirme.

JM Morrisset regarde plutôt les actes d’engagements. Pour le cabinet Cogny il y a 4 pages. Pour le cabinet Chrétien, 2 pages et les mots clés relatifs à une mairie ne sont pas présents. C’est dommage ; c’est un bon professionnel. Ne semblait pas très à l’aise. Cogny est quelqu’un que l’on connait. Il a des références en termes de réalisation de mairie et il en parle avec passion. 

Après, il y a les coûts des 3 cabinets par rapport aux différents éléments (tranche conditionnelle et tranche ferme). Ce qui importe c’est la tranche ferme. Pour le cabinet Cogny, l’enveloppe de 400 000 € paraît réaliste. Si on regarde le prix. Le cabinet Cogny est plus élevé. Concernant les délais, les 3 cabinets respectent les dates. 

La commission bâtiment qui s’est réunie le 18 septembre dernier, commission élargie à l’ensemble des membres du conseil qui le souhaitaient donne la conclusion suivante.

· Cabinet DPLG Laurent CHRETIEN 
40 840.00 € HT / 49 008.00 € TTC
· Cabinet TRIADE Patrice BACCI  
42 000.00 € HT / 50 400.00 € TTC
· Cabinet Luc COGNY 


43 114.00 € HT / 51 736.80 € TTC

Compte tenu des critères retenus, prestations, délais et prix, les 3 cabinets étant en mesure de respecter les délais, la commission d’appel d’offres propose d’attribuer, après un vote à bulletin secret le marché de maitrise d’œuvre au Cabinet  Cogny à l’unanimité.
Lecture faite par JM Morrisset du projet de délibération rédigé dans le dossier distribué en séance, pour respecter les procédures.

Vote pour à l’unanimité

· Choix des acquéreurs pour les anciens ateliers et la maison de bourg
Monsieur le Maire demande à Alain Ouvrard de quitter la salle.

Lors du conseil municipal de juin, Monsieur le Maire avait été autorisé à mettre certains bâtiments appartenant à la commune en vente. 

Les anciens ateliers municipaux cadastrés AD 161 au 8 rue du Petit Bourg ou/et la maison ancienne cadastrée AD 146 2 rue de la Verronnerie à Mazières en Gâtine ont donc fait l’objet d’une mise aux enchères.
Les futures acquéreurs avaient jusqu’au 9 septembre pour faire leur proposition tarifaire d’achat et la commission finances qui s’est réunie le 18 septembre 2015, a pu ouvrir les enveloppes afin de prendre connaissances des diverses propositions.

Concernant les anciens ateliers municipaux, les élus n’ont pas regardé que le critère du prix ils ont aussi pris en compte l’intérêt du projet proposé pour la commune en matière d’animation et lien social. 

Pour la maison de bourg le prix a été le critère déterminant. Les offres avaient toutes pour finalité l’habitation.
La commission finances expose au conseil les différentes offres, suite à cette présentation le conseil décide
· De céder les anciens ateliers municipaux cadastrés AD 161, pour un prix de 15 000 €. L’acquéreur souhaite faire de cet espace un local de stockage et d’exposition de véhicules anciens pompiers. De plus monsieur le maire donne son sentiment sur l’offre faite pour l’achat des anciens ateliers municipaux.
Lecture faite par Claude Largeau des offres.
Vote pour à l’unanimité.

· De céder La maison de bourg cadastrée AD 146, pour un prix de 16 100 € offre la plus élevée. 
La lecture des offres a été faite par Claude Largeau.
Vote pour à l’unanimité.

· Autorise le maire ou un de ses adjoints à signer l’acte et tous documents s’y rapportant

Vote pour à l’unanimité
· Point sur les carrières Kleber Moreau

La société des carrières KLEBER MOREAU, alerte Monsieur le Maire et l’ensemble de son conseil sur l’état d’entretien de la voie SNCF Réseaux entre THOUARS et NIORT et plus particulièrement le tronçon MAZIERES EN GATINE/NIORT.

Cette voie est vitale pour cette entreprise. Elle est sa seule sortie en mode ferroviaire. Actuellement 1 à 2 trains de granulats l’empruntent chaque jour, ce qui correspond à une moyenne de 75 poids-lourds en moins sur les routes par train.

La maintenance normale de cette voie n’a pas été assurée par la SNCF Réseaux depuis de nombreuses années. 

Conséquence : pour des raisons de sécurité, la vitesse est réduite de manière pénalisante pour le respect des délais de livraison de l’entreprise.

A terme si rien n’est fait, cette voie SNCF va devenir inutilisable.

L’arrêt du transport ferroviaire au départ du site de MAZIERES EN GATINE, mettrait en péril l’avenir de ce site et les quarante-huit emplois actuels.

Le Conseil Municipal déplore et proteste contre cet état de fait, il souhaite demander à la SNCF Réseaux d’assurer la mission qui lui incombe, à savoir, la desserte de notre territoire contribuant notamment au maintien et au développement de son économie et souhaite demander aux Pouvoirs Publics de rappeler à la SNCF Réseaux au devoir de sa mission.

Lecture faite par Monsieur le maire de la délibération.
Vote pour à l’unanimité
Remarque de JM Morrisset : Sur ce dossier, des courriers ont été envoyés. Le 17 septembre il y a eu des réunions.  Si on veut que la SNCF investisse sur cette voie, il faut « mettre la pression ». On défend le fret ferroviaire en France, il faut donc appuyer ce dossier. La délibération sera une bonne chose pour soutenir nos entreprises locales.

· Transfert des délaissés de la déviation par le Conseil Départemental
Monsieur le Maire informe les élus que le Conseil Départemental pourrait rétrocéder à la commune de Mazières une ancienne voie communale aux champs de l’Alière qui avait en son temps été acquise par le Conseil Général pour la réalisation de la déviation.

Il s’agit des parcelles situées aux Champs de L’Alière, référencées :

· A 1157  pour 193 m², 

· A 1174  pour 758 m², 

· A 1195  pour 520 m², 

· A 1159  pour 476 m², 

· A 1197  pour 237 m², 

Soit un total de 2184 m² pour une longueur totale de voirie de 115 ml avec une largeur moyenne de 15ml

Cette voie est déjà entretenue par la commune, elle est en bon état général et sera transférée en l’état à la commune.


Aucune compensation financière n’est envisagée pour ce transfert
Le transfert effectif patrimonial sera réalisé après délibérations concordantes des deux collectivités soit au plus tard un mois franc après la date de la plus tardive des deux, un courrier nous sera adressé pour nous confirmer le transfert.

Vote pour le transfert à l’unanimité

· Adhésion au contrat risques statutaires du CDG79

Le Maire rappelle à l’assemblée que la Commune de MAZIERES EN GATINE a, par délibération du 16 février 2015, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale des Deux Sèvres de souscrire pour son contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986.
Le Maire précise que : 

•
 la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale notamment l’article 26 ; 

•
 le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa2) de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif au contrat d’assurance souscrit par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

•
 l’opportunité pour l’Établissement Public de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance des risques statutaires pour le personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents et en application de la réglementation susvisée ;

•
les garanties et les taux proposés par le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux Sèvres à l’issue de la mise en concurrence du contrat à effet au 1er janvier 2016.

Le Maire propose au conseil :
- D'adhérer au contrat d'assurance groupe des risques statutaires garantissant les frais laissés à la charge de la collectivité à compter du 1er janvier 2016 et jusqu’au 31 décembre 2019 et proposé par la CNP Assurances par l’intermédiaire de son courtier SOFCAP pour les 


•  Agents permanents (titulaires ou stagiaires) affiliés à la C.N.R.A.C.L. :
Liste des risques garantis :
Décès, Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), longue maladie/longue durée, maternité, (y compris paternité et adoption et accueil de l’enfant)
Au Taux de 5.90 % avec franchise : 10 jours fermes par arrêt pour la maladie ordinaire (annulée si 60 jours consécutifs d’arrêt)

+ Frais d’intervention du centre de gestion : 0.13 % de la masse salariale assurée.


• Agents titulaires ou stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et des Agents non-titulaires de droit public : 
Liste des risques garantis :
Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), maladie grave, maternité (y compris paternité et adoption et accueil de l’enfant), maladie ordinaire
Au Taux : 1.20 % avec franchise : 10 jours par arrêt pour la maladie ordinaire

+ Frais d’intervention du centre de gestion : 0.13 % de la masse salariale assurée

Demande l’autorise de signer les certificats d’adhésions au contrat groupe ainsi que la convention de gestion avec le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres.
Vote pour à l’unanimité
· Tarifs des droits de place 
Mr Le Maire explique que le camion pizza qui a l’habitude de venir tous les vendredis soir à Mazières en Gâtine souhaiterait venir aussi les dimanches soirs. 
M. Le maire lui a donné l’autorisation de s’installer gratuitement jusqu’à la fin de l’année civile, aucun tarif n’étant acté pour 2 soirs par semaine. 
La délibération nous permettant d’appliquer les tarifs sur les droits de place ne propose pas de tarif pour un stationnement deux fois par semaine c’est pourquoi Mr Le Maire propose de revoir l’ensemble des tarifs de droit de place.

Mr le maire propose d’appliquer à compter du 1er Janvier 2016 les tarifs ci-dessous :

· VENTE au déballage, 




 42 €/passage
· COMMERCANTS AMBULANTS /an
	
	Avec électricité
	Sans électricité

	1 stationnement/semaine
	290 €
	123 €

	2 stationnements/semaine
	350 €
	240 €

	à partir de 3 stationnements

	398 €
	340 €

	Forfait à la journée
	7 €
	5 €


· que la facturation sera faite annuellement mais pourra être faite au trimestre sur demande
Vote pour à l’unanimité
· Délégation de signature aux agents
Mr le Maire souhaite informer son conseil qu’il va donner une délégation de signature aux agents d’accueil de la mairie. Cette délégation sera bien sûr, dans la limite autorisée par la loi en matière  d’état civil uniquement et toujours sous sa propre responsabilité.
Le conseil prend acte.
· Remplacement de notre agent mis en disponibilité d’office pour raison de santé à la cantine
Le poste n’est pas libre et ouvert à candidature  puisque la mise en disponibilité pour 3 ans ne permet pas  de l’occuper de façon pérenne.
Il faut donc faire des contrats de travail.

Il s’agit d’informer le conseil. 

· Questions diverses

· Point sur les journées du patrimoine

· Pologne Bilan financier et association / Murielle Girard : rappel. Les dépenses effectuées pour recevoir la délégation ont été prises en charge par moitié par les membres de l’association et par la commune. L’association s’est réunie pour la 1ère fois le 19 septembre. La cotisation est de 10€ par personne. Marian Tomkowicz a recontacté Murielle Girard pour suite à donner quant au déplacement d’une prochaine délégation à Lesna Podlaska. De plus la Principale du collège et son homologue d’Airvault vont certainement aller en Pologne pour avancer sur un programme de « jumelage » entre les établissements scolaires.
· Alain Ouvrard : Fête de l’été 2016 – le 2 juillet 2016. Le groupe retenu  est « Odysse Live (2500€) ». La SSE étant déjà réservée, le parc de la Ménardière a été retenu pour cette manifestation. Cela permettra de faire une comparaison. Le podium est aussi réservé. 
L’idée d’un comité des fêtes a été évoquée. 

· Téléthon : 4 décembre 2015. 

· Distribution des bacs SCM dans la commune (49 communes sont concernées)

· Quelques infos CDC : Alain Clairand. Obligation de se rapprocher d’une autre communauté.

· Question quant à l’accueil de réfugiés.
Fin de la séance : 20h30

Le Maire,

Alain CLAIRAND
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